EXTRAIT DU REGISTRE

Des délibérations du Conseil Municipal

De la Commune de NOUSSEVILLER-ST.NABOR
SEANCE DU 03 JUIN 2022
Nombre de Conseillers en fonction : 15

Membres présents : MICHELS Grégory, SCHLIENGER Gilles, SCHUSTER Sabine, RISSE Pamela, WAGNER Jérôme, WACK Anne, MICHELS Anais, KARMANN Raymonde, KLEIN Michael, MATTIUZZO Jérémie, HEHN Jean Philippe, WEBER David, JUNG Carole.
Membres absents excusés : BERNARD Caroline, ZIMMERMANN Sébastien.
1/ CREATION D’UN EMPLOI POUR ACCROISSEMENT D’ACTIVITE.

Le Conseil Municipal,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment l’article 2° (accroissement saisonnier d’activité),
Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour l’entretien du terrain d’honneur. 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré,

DECIDE

Le recrutement direct d’un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité allant du 1er juin au 31 octobre 2022 inclus ;

Cet agent assurera des fonctions de agent contractuel saisonnier pour une durée hebdomadaire de services de 8/35ème ;

La rémunération de l’agent sera calculée par référence du grade de d’agent technique  ;

Monsieur le Maire est chargé du recrutement de l’agent et est habilité à ce titre à conclure le contrat d’engagement ;

La présente décision concerne également le renouvellement éventuel de l’engagement dans les limites fixées par l’article 3 1° et 2° de la loi du 26 janvier 1984 précitée si les besoins du service le justifient.

Le Maire
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité ;

- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat.
2/ REMPLACEMENT DU REVETEMENT DE SOL DE LA SALLE POLYVALENTE ET DES SALLES DE CLASSE DE L’ECOLE ELEMENTAIRE.

Le Maire informe les conseillers de la nécessité de procéder au remplacement du revêtement de sol existant de la salle polyvalente et des salles de classe de l’école élémentaire, ce qui comprend la grande salle y compris la scène et habillage, la petite salle, le bar à champagne, le couloir de la petite cuisine pour la salle polyvalente et les salles de classe de l’école.

Après avoir pris connaissance des devis proposés et après délibération, le Conseil Municipal

Décide, à l’unanimité

· De retenir l’offre la moins disante, à savoir l’offre de la Société DEBRA de MARLY, pour un montant total de 46.833,55 € TTC.

· Il autorise le Maire, à signer devis et toutes les pièces relatives à ces travaux.

· Une demande de subvention au titre de la DETR sera demandée pour les travaux de remplacement du revêtement de sol.

3/PARTICIPATION AUX COOPERATIVES SCOLAIRES – ANNEE 2021/2022.
Suite à la proposition du Maire, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de reconduire pour l’année scolaire 2021/2022, l’aide financière aux écoles maternelle et élémentaire de la commune.

La dotation annuelle est fixée à 10,00 € (dix euros) par élèves pour l’organisation de loisirs et d’excursions scolaires.

Le Conseil Municipal autorise le Maire à émettre les mandats correspondants.

4/CREATION D’UN POSTE DANS LE CADRE DU DISPOSITIF DU PARCOURS EMPLOI COMPETENCES.
Le dispositif du parcours emploi compétences a pour objet l’insertion professionnelle des personnes sans emploi rencontrant des difficultés particulières d’accès à l’emploi. 

La mise en œuvre du parcours emploi compétences repose sur le triptyque emploi-formation-accompagnement : un emploi permettant de développer des compétences transférables, un accès facilité à la formation et un accompagnement tout au long du parcours tant par l’employeur que par le service public de l’emploi, avec pour objectif l’inclusion durable dans l’emploi des personnes les plus éloignées du marché du travail.
Ce dispositif, qui concerne, notamment, les collectivités territoriales et leurs établissements, prévoit l’attribution d’une aide de l’Etat.

Les personnes sont recrutées dans le cadre d’un contrat de travail de droit privé. Ce contrat bénéficie des exonérations de charges appliquées aux contrats d’accompagnement dans l’emploi.

La durée hebdomadaire afférente à l’emploi est de 20 heures par semaine, la durée du contrat est de 6 mois et la rémunération doit être au minimum égale au SMIC. 

Le Maire propose de créer un emploi dans le cadre du parcours emploi compétences dans les conditions suivantes :

· Contenu du poste : Entretien des espaces verts, divers travaux urbains (peinture, pose de panneaux etc.), l’entretien intérieur et extérieur des bâtiments publics, pose des décorations de Noël en fin d’année.
· Durée du contrat : 6  mois

· Durée hebdomadaire de travail : 20 heures

· Rémunération : SMIC

et de l’autoriser à intervenir à la signature de la convention avec Pôle emploi et du contrat de travail à durée déterminée avec la personne qui sera recrutée.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

- DECIDE de créer un poste dans le cadre du dispositif  du parcours emploi compétences dans les conditions suivantes :
· 
Contenu du poste : Entretien des espaces verts, divers travaux urbains (peinture, pose de panneaux etc.), l’entretien intérieur et extérieur des bâtiments publics, pose des décorations de Noël en fin d’année.
· Durée du  contrat : 6 mois

· Durée hebdomadaire de travail : 20 heures

· Rémunération : SMIC

- AUTORISE le Maire à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires pour ce recrutement.

INFORMATIONS DIVERSES.

Le Maire informe les conseillers qu’il s’est entretenu avec Madame SCHWARTZ Aurélie, Enseignante à l’élémentaire, concernant ses absences non remplacées et qu’une réunion, à ce sujet et concernant la fermeture de classe, a été organisée avec le recteur d’académie. 
Dans le cadre de la révision du PLU, la carte de zonage a été effectuée. Elle est visible en mairie.
Le Maire informe les conseillers que l’adjoint technique à temps complet, en arrêt pour maladie ordinaire depuis le début de l’année, a repris ses fonctions à mi-temps thérapeutique pendant 3 mois.
Le Maire notifie aux conseillers qu’il a engagé une procédure disciplinaire du 1er groupe à l’encontre d’un agent et qu’il rencontrera ce dernier lundi 13 juin 2022, lors d’un entretien préalable.
Un adjoint technique à temps non complet a demandé la reconnaissance en maladie professionnelle de sa pathologie. Le dossier est en cours.
Le Maire rappelle le projet éolien des communes de ROUHLING-HUNDLING-IPPLING prévoyant plusieurs éoliennes au niveau de la piste cyclable, à proximité immédiate des limites communales.
Considérant l’impact environnemental négatif d’un tel projet dans le paysage environnant et considérant que l’intérêt du projet profite aux seuls investisseurs et aux propriétaires des terrains concernés, la municipalité avait voté contre en date du 29/03/2019.
Afin de contrer cette réalisation, le Maire convie le Conseil Municipal à une réunion vendredi 10 juin 2022 à 18h00 en mairie.
Le tableau de présence aux bureaux de vote pour élections législatives du 12 et du 19 juin 2022 est complet et sera diffusé aux participants.
Une offre de prix a été demandée à la Société Cardia Pulse, pour un nouveau défibrillateur extérieur qui sera installé en libre d’accès sur la façade de la salle polyvalente. 
Le bardage de l’atelier municipal et de la distillerie nécessite une rénovation, à cet effet, le Maire propose au Conseil de choisir le coloris pour la remise en peinture, lors d’une prochaine réunion.
Monsieur SCHLIENGER, Adjoint informe les conseillers que les décorations de Noël doivent être commandées rapidement au fournisseur pour rester dans les délais de livraison, suivants le choix des motifs.

Une réunion sera organisée en mairie jeudi 09 juin à 18h30 afin de sélectionner les motifs souhaités.

